Modèle de lettre à adresser aux ministres des Finances 

et/ou aux directeurs exécutifs du FMI et de la Banque mondiale







Date

Monsieur/Madame le/la ministre (ou directeur/trice exécutif/exécutive),
Déclaration du groupement Global Unions à l’occasion des réunions annuelles de 2011 du FMI et de la Banque mondiale 
(Washington, du 23 au 25 septembre 2011)


Le mouvement syndical international constate avec préoccupation le nouveau cycle de troubles financiers mondiaux de grande ampleur, à peine trois ans après que l’économie mondiale s’est pratiquement effondrée en septembre 2008. Les gouvernements du G-20 et les institutions financières internationales (IFI) se sont engagés, en 2009, à œuvrer pour éviter qu’une crise financière ne se reproduise et à adopter pour priorité la lutte contre le chômage. Ces objectifs, qui ont été accueillis favorablement par les syndicats, ont été remplacés par une approche apparemment axée exclusivement sur la consolidation budgétaire. Les politiques d’austérité, mises en œuvre dans l’intention de réduire les déficits, ont contribué à un nouveau ralentissement économique et menacent d’entraîner de nouvelles pertes d’emploi pour des millions de personnes, rendant encore plus improbable d’atteindre les objectifs fixés en matière de déficit.

La déclaration ci-jointe du groupement Global Unions exhorte les institutions financières internationales (IFI) à jouer un rôle de premier rang pour mettre un terme à ces politiques économiques destructrices, qui ne font qu’aller à l’encontre du but recherché et risquent de déboucher sur une nouvelle hausse du chômage à l’échelon mondial. La Confédération syndicale internationale, à laquelle le/la/l’ (nom de votre organisation) est affilié(e), a préparé cette déclaration conjointement avec les Fédérations syndicales internationales et la Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE. Toutes les organisations précitées forment le groupement Global Unions. 

Les IFI et les gouvernements du G-20 doivent placer la création d’emplois au rang de priorité dans leur programme et mettre en œuvre rapidement des programmes visant à stimuler l’emploi au moyen d’investissements dans l’infrastructure et dans le domaine du climat, ainsi que dans les services publics. Le lancement du Rapport sur le développement dans le monde 2012 sur l’égalité des sexes et le développement équitable est une occasion pour que les IFI développent et élargissent des programmes abordant l’égalité en matière de genre sur le lieu de travail. Cette priorité est liée à la responsabilité des IFI de protéger des services publics de qualité, essentiels au développement des sociétés, notamment l’éducation et les soins de santé, et de soutenir l’adoption d’un socle de protection sociale dans tous les pays. La consolidation budgétaire ne devrait être envisagée que dans les pays où la croissance économique est auto-entretenue et où le chômage est à la baisse. Les plans de cette nature, lorsqu’ils sont appropriés, doivent faire appel à des sources supplémentaires de revenus, notamment à travers une imposition progressive et des taxes sur le secteur financier, au lieu d’être mis en œuvre moyennant des réductions des services publics. Le FMI doit être à la tête d’un  effort concerté pour établir des taxes sur les transactions financières dans le plus grand nombre possible de pays en vue de financer des programmes de relance à forte intensité d’emploi qui respectent les engagements en matière de développement et de financement de la lutte contre le changement climatique. Les deux institutions financières internationales doivent insister sur l’urgence de traduire dans la réalité les engagements d’une nouvelle réglementation du secteur financier avant qu’une nouvelle crise financière dévastatrice ne se reproduise.

Nous enjoignons également le FMI de s’abstenir de promouvoir des mesures de déréglementation du marché du travail, fréquemment encouragées sur la base d’analyses pourtant erronées, et d’oeuvrer, en revanche, en collaboration avec l’Organisation internationale du travail (OIT), pour mener à bien l’initiative conjointe FMI-OIT pour une croissance à haute intensité d’emploi qui a été lancée en septembre 2010. Quant à la Banque mondiale, elle doit, dans le cadre du réexamen en cours de sa politique de sauvegardes sociales et environnementales, œuvrer pour la cohérence du traitement des normes fondamentales du travail au sein du Groupe de la Banque mondiale, et adopter une sauvegarde globale exigeant que toutes les opérations financées par la Banque respectent ces normes. Les deux IFI doivent dégager de nouvelles capacités d’assistance à l’intention des pays en développement frappés par l’augmentation des coûts des denrées alimentaires de première nécessité qui, d’après les données de la Banque mondiale, ont pratiquement atteint en 2011 les records enregistrés lors de la « crise des cours des denrées alimentaires » de 2008. En outre, les IFI doivent contribuer aux efforts pour garantir une résistance aux changements climatiques et réduire les émissions de gaz à effet de serre, éléments qui seront au cœur de l’attention internationale dans les préparatifs de la Conférence « Rio+20 » de juin 2012.

Le/la/l’ (nom de votre organisation) oeuvre en collaboration avec nos collègues syndicaux de par le monde pour faire avancer les propositions exposées dans la déclaration annexée. J’exhorte le gouvernement à examiner sérieusement nos recommandations en vue des prochaines réunions annuelles de 2011 du FMI et de la Banque mondiale.

Dans l’attente de recevoir vos réactions à cette déclaration, je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame le/la ministre (ou directeur/trice exécutif/exécutive), l’expression de ma plus haute considération.
